


" Comment afin dans les territoires pour adapter les espaces urbains au 
changement climatique ? (traitement des îlots de chaleur, renaturation, 
compensation pour un zéro artificialisatio, préservation de la ressource 
en eau...)
Quels principes pourraient être retenus dans le cadre de l’aménagement 
d’une nouvelle zone ou bien lors de la requalification d’un secteur ?"
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QUELQUES ÉLÉMENTS DE DÉFINITION

PLAN
Une démarche de planification, à la fois stratégique et opérationnelle s’appliquant à tous les 
secteurs d’activités du territoire

CLIMAT
L’atténuation : réduire les émissions de Gaz à effet de serre
L’adaptation : s’adapter au changement climatique pour réduire la vulnérabilité locale

AIR
La réduction de la pollution atmosphérique et donc l’impact sanitaire associé

ÉNERGIE
La réduction des consommations de carburant, gaz, électricité, fioul.
Le développement des énergies à partir des ressources renouvelables (et locales)
Le développement de nouveaux modèles entre producteur, distributeur et consommateurs

TERRITORIAL
Une démarche impulsée et coordonnée par la collectivité.
L’action par les leviers, les compétences locales au travers du PLUI, du Programme 
Alimentaire Territorial, du Contrat Local de Santé, du schéma des pistes cyclables...
La mobilisation de l’ensemble des acteurs du territoire (socio-économiques et citoyens)

La création d’une dynamique territoriale pour un territoire doté d’un plan d’actions en 2024.

L’Agglomération de Saintes a engagé, en 2021, l’élaboration d’un Plan Local d’Urbanisme 
Intercommunal (PLUI). C’est un document d’urbanisme inter-communal qui détermine les 
conditions d’aménagement et d’utilisation des sols mais aussi :

• Un vecteur majeur de restranscription du projet intercommunal ;
• Une véritable boîte à outils pour orienter l’aménagement du territoire et mettre en 

cohérence ses différents enjeux (habitat, mobilité, activités économiques, environnement,...) ;
• Une planification durable du territoire, prenant en compte les besoins des habitants 

et les ressources du territoire, et conjuguant les dimensions sociales, économiques et 
environnementales (dont la gestion économe de l’espace et la lutte contre l’artificialisation 
des sols) ;

• Un outil centrale pour encadrer l’aménagement opérationnel : ses prescriptions s’imposent 
aux travaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements ou exhaussements 
des  sols

PCAET
La démarche PCAET engagée en 2021 par l’Agglomération de Saintes, c’est...

PLUI
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INTRODUCTION

1. CONTEXTE GÉNÉRAL DE LA SAISINE CDA

Les problèmes climatiques actuels, la préservation des ressources, la sauvegarde de la biodiversité 
sont à prendre en compte dans le cadre du futur Plan Climat-Air-Énergie Territorial (PCAET) et 
du Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) en cours d’élaboration par la Communauté 
d’Agglomération de Saintes. Le cadre règlementaire prévoit d’ailleurs d’inscrire le PCAET dans le 
futur PLUi.
Le Conseil de développement est appelé à apporter un avis citoyen dans le cadre des différents 
groupes de réflexion mis en place par l’Agglomération dans le cadre de l’élaboration de ces deux 
documents stratégiques.

Il a également été saisi en 2022 de la question de l’adaptation du territoire de l’Agglomération de 
Saintes au changement climatique.

est compatible avec

prend en compte

SNBC

SRADDET

Objectifs Règles générales

PCAET SCOT

PLUI

2. RAPPEL DU TEXTE DE LA SAISINE

La saisine de la CDA de Saintes est la suivante : "Comment agir dans les territoires pour adapter 
les espaces urbains au changement climatique ? (traitement des îlots de chaleur, renaturation, 
compensation pour un zéro artificialisation, préservation de la ressource en eaux…).Quels principes 
pourraient être retenus dans le cadre de l’aménagement d’une nouvelle zone ou bien lors de la 
requalification d’un secteur ? "

SNBC : Stratégie nationale bac carbone
SRADDET : Schéma régional d’aménagement, 
de développement durable et d’égalité des territoires
SCOT : Schéma de cohérence territoriale

COMITÉ CONSULTATIF DE LA 
TRANSITION ÉNERGÉTIQUE

LÉGENDES :
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3. INTERPRÉTATION DES TERMES DE LA SAISINE

Face au changement climatique, de fortes évolutions des 
pratiques en matière d’aménagement, de préservation et de 
consommation des ressources sont attendues dans tous les 
domaines pour limiter les impacts des activités humaines sur 
l’environnement.
L’Etat et d’une manière plus générale les « institutionnels » ont 
repéré de nombreuses pistes d’actions pour lutter contre le 
réchauffement climatique et mettre en oeuvre un aménagement 
plus vertueux.

Il appartient à chaque territoire de s’en saisir et de mettre en oeuvre celles qui auront un fort impact. 
Le Conseil de développement proposera les pistes d’actions à appliquer prioritairement. Il est 
important de faire du PLUI une entrée incitatrice forte pour un changement pérenne des pratiques 
dans la construction particulière et l’aménagement des lieux partagés, en ruralité comme en zone 
urbaine.
Cela implique également de modifier les comportements, les modes opératoires des acteurs du 
territoire… Pour ce faire, le Conseil de Développement souhaite adopter une approche citoyenne. 
Sensibiliser les habitants aux évolutions, les informer, les accompagner, les inciter à l’action sont 
des nécessités si l’on veut les faire adhérer, passer à l’action et obtenir des résultats. Dans ce 
contexte, le conseil de développement s’est rapproché des habitants pour appréhender les initiatives 
citoyennes et co-construire ses propositions.

• 1 500 GWh d’énergie finale consommés, soit 25 MWh par habitant.
• Un Bilan Carbone de 761 ktCO2e dont 380 ktCO2e d’émissions sur le territoire soit 50% ;
• Les émissions sont d’environ 12,7 tCO2e/habitant
• 187 GWh d’énergie renouvelable produite en 2019
• 12,5 % d’autonomie énergétique en 2019

Le territoire de l’Agglomération en quelques chiffres 
(extrait du diagnostic PCAET)

Les données 2019

“Traiter les ilots de 
chaleurs, c’est une 

différence de 2° 
entre le centre et la 

périphérie d’une ville 
de 1000 habitants.”
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Les perspectives

• 1 035 GWh de potentiel de production d’ENR en 2050,
• Une multiplication par 5,5 de la production actuelle d’ENR.

Energie fatale

Cogénération

Biomasse

UVE

Biogaz

Géothermie et PAC

Hydraulique

Solaire thermique

Potentiel totalProduction 2019

1200 GWh

1000 GWh

800 GWh

600 GWh

400 GWh

200 GWh

0 GWh

Production ENR 2019 de la CA de Saintes et 
productif atteignable à horizon 2050
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Energie fatale

Cogénération

Biomasse

UVE

Biogaz

Géothermie et PAC

Hydraulique

Solaire thermique

MÉTHODOLOGIE

1. EVOLUTION AU FIL DES MOIS DE NOTRE RÉFLEXION 

Le premier travail du groupe a été de redéfinir la saisine et de la réécrire, pour mieux se l’approprier. 
Les problématiques de mobilité, déjà traitées par le CODEV, sont écartées.
Un projet de méthodologie et une planification ont été ébauchés pour fédérer les membres du 
groupe autour d’une production commune.
Au préalable, chacun s’est lancé dans la recherche d’actions existantes, d’articles, de contributions 
d’acteurs divers, dans l’optique d’un partage d’expériences.

Notre réflexion s’est enrichie de rencontres, de participations à des ateliers de réflexion ou de 
présentation de la situation existante sur l’Agglomération de Saintes :

• Un rendez-vous avec le Président des ’’Maires pour la planète’’.
• Une rencontre avec les élus et les services de la CDA a permis de mieux définir les travaux 

en cours et à venir (Plan Local d’Urbanisme Intercommunal et Plan Climat Air Énergie 
Territorial), ainsi que le rôle et les compétences de l’agglomération dans le cadre juridique.

En parallèle, le groupe a débattu sur les approches prioritaires autour de l’eau, de l’énergie et des 
matériaux de construction, et du rôle de la collectivité. Il est apparu évident que les collectivités 
(CdA, mairies) doivent être exemplaires.
Diverses problématiques ont également été discutées, notamment :

• L’implication des propriétaires bailleurs dans le parc locatif,
• L’évolution de la réglementation autour des sites classés : cette dernière doit s’adapter à 

l’évolution du climat (interdiction des panneaux photovoltaïques à proximité des sites 
patrimoniaux).

Après ce temps long d’appropriation des enjeux, plusieurs focales ont été mises en lumière.
Il faut intéresser l’ensemble des citoyens aux projets de PCAET et de PLUi en construction :

• Recentrage autour de notre territoire,
• Prise en compte de l’avis des citoyens : enquête auprès du public (et des lycéens, du tissu 

associatif…),
• Adaptation aux modifications climatiques propres à notre environnement local,
• Recherche de l’équilibre énergétique : privilégier la sobriété de consommation et une 

production locale d’énergie,
• Réflexion avec le monde économique autour des ruralités, du télétravail en tiers-lieux .

• Une participation au séminaire organisé par le CAUE fait avancer notre réflexion : « Faire avec 
l’urbanisme circulaire pour repenser nos territoires » .

• Une rencontre avec les architectes du CAUE permet de préciser certains points.
• Une présentation du diagnostic du PCAET nous montre l’avancée des projets de la CDA. Des 

membres du CODEV ont participé à la conférence « Vers un territoire en transition » puis aux 
ateliers proposés.

 » Les contraintes réglementaires des textes directeurs reprennent les problématiques 
environnementales (neutralité carbone), sur le climat et la biodiversité (zéro 
artificialisation nette).

 » Les documents produits prendront en compte le travail du CODEV et seront évolutifs.
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2. STRUCTURATION DE NOS AXES DE TRAVAIL

Des pistes d’actions ont émergé de la richesse des échanges :

• Renaturation et reperméabilisation de l’espace public,
• Idée de bonus/malus (exonération temporaire de taxe foncière ou dérogation aux 

contraintes d’implantation pour les projets vertueux) et aides supplémentaires via la CDA,
• Promotion d’un habitat ’’vertueux’’ : information et partenariat avec tous les acteurs du 

secteur et labellisation possible pour des artisans et les matériaux,
• A partir du guide DDTM qui propose 53 préconisations à l’échelle départementale, sélection 

de 12 propositions adaptées au territoire,
• Conception d’un micro-trottoir permettant d’évaluer les impacts de l’évolution du climat 

sur la vie quotidienne et de recueillir les propositions des citoyens sur l’amélioration de 
l’espace public,

• Participation des membres du groupe à un atelier la ’’Fresque du climat’’,
• Adaptation des missions du guichet unique :
• Informer des dispositifs existants (rencontre envisagée avec le service actuel),
• Orienter systématiquement les porteurs de projet vers les techniciens de la CDA (archi-

tecte, thermicien...) pour un conseil obligatoire,
• Réalisation d’un audit externe qui recensera l’état actuel des friches et des logements va-

cants, ainsi que des espaces publics à renaturer,
• Proposition d’une campagne d’information et de sensibilisation écocitoyennes.

De cet ensemble d’idées, ont été extraits 3 niveaux de propositions :

• Celles issues des recommandations de l’Etat (DDTM 17),
• Celles issues de la réflexion du Conseil de développement,
• Celles issues de la rencontre avec des habitants du territoire.
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LES PRÉCONISATIONS

1. LES PRÉCONISATIONS ISSUES DES RECOMMANDATIONS DE L’ETAT (DDTM 17)
Dans le contexte du changement climatique et des évolutions réglementaires et sociétales 
qu’il implique, Monsieur le Préfet de la Charente-Maritime a, en 2022, publié « un recueil de 53 
recommandations à l’attention des élus pour intégrer la transition écologique dans les PLU », 
recueil établi par la Direction Départementale des Territoires et de la Mer de la Charente-Maritime.

Ces recommandations illustrées visent six principaux objectifs déclinés en pistes d’actions :

La réflexion du Conseil de développement a pris comme point de départ les recommandations de 
l’Etat (en dehors de celles concernant la mobilité) avec comme objectif de les prioriser en fonction 
de leur possible mise en oeuvre selon les spécificités du territoire de l’agglomération de Saintes et 
en vue d’indiquer celles qui lui semblait urgent d’appliquer.
Pour ce faire, le Conseil de développement a en un premier temps identifié 12 recommandations 
dont la mise en oeuvre lui semblait prioritaire puis il a sollicité les habitants du territoire via un 
questionnaire pour définir les 3 recommandations à appliquer.

Agir pour une 
sobriété foncière

Agir un bâti 
écoresponsable

Privilégier les 
déplacements en 
transports doux 

et collectifsRevitaliser le lien 
entre ville 

et campagne

Vivre avec 
la nature

Produire de l’énergie 
à bas carbone

• Planifier la densification du territoire dans 
son ensemble

• Densifier le quartier, la rue, la parcelle

• Adapter le bâti aux conditions climatiques
• Favoriser l’isolation thermique du bâti
• Construire avec des matériaux locaux et adaptés
• Engager une renaturation des espaces 

artificialisés
• Agir pour une gestion des eaux pluviales plus 

naturelle

• Aménager l’espace public pour favoriser les 
déplacements doux et collectifs

• Concevoir le bâti pour favoriser les 
déplacements doux

• Favoriser les circuits courts à 
proximité des noyaux urbains

• Agir sur les franges urbaines et 
agricoles

• Préserver le végétal et son biotope
• Favoriser la biodiversité ordinaire
• Restaurer les écosystèmes majeurs
• Végétaliser lors de l’aménagement de l’espace 

public
• Utiliser le rôle climatique du végétal dans le bâti

• Encourager un urbanisme favorable 
aux énergies renouvelables et 
développer un bâti équipé

53
recommandations

12 recommandations prioritaires 
pour le conseil de développement

3 recommandations à
 appliquer prioritairement

Groupe 
travail

Sondage
auprès des habitants
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Les 3 priorités sélectionnées par les 138 participants et le Conseil de Développement sont :

1. Encourager la récupération des eaux pluviales pour la réutilisation en usage domestique 
(chasses d’eau, machines à laver).

2. Pour modérer les variations de la température, préserver et créer des boisements dans les 
centres villes, ou dans les qu artiers à forte concentrationurbaine.

3. Préserver les terres agricoles pour produire et consommer localement. Favoriser 
l’émergence de cultures nourricières en zone urbaine : jardins partagés.

Encourager la récupération des eaux pluviales pour la réutilisation en 
usage domestique (chasses d’eau, machine à laver)

Pour modérer les variations de la température, préserver et créer des boisements 
dans les centres-villes, ou dans les quartiers à forte concentration urbaine

Préserver les terres agricoles pour produire et consommer localement. Favoriser 
l’émergence de cultures nourricières en zone urbaine : jardins partagés

Rechercher dans la conception et l’orientation du bâti l’optimisation 
de la passivité énergétique (lumière, confort d’été...)

Lors de l’élaboration du futur PLUi, identifier des espaces à renaturer

Autoriser sur la voie publique, les plantations de pleine terre en pied de façade et les murs végétaux 
pour atténuer l’accumulation de chaleur en été 

Favoriser les matériaux de construction contribuant à la limitation des émissions de gaz à effet 
de serre

Inciter les constructions à énergie positive et promouvoir le photovoltaïque en toiture, 
quel que soit l’environnement patrimonial

Recommander des couleurs claires pour les façades et les toitures afin d’éviter les 
surchauffes

Autoriser un dépassement des règles (hauteur, enmprise au sol...), pour les constructions à 
exemplarité énergétique ou environnementale

0,00% 5,00% 10,00% 15,00% 20,00%

Classement des recommandations
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Les 3 priorités sélectionnées par les 138 participants et le Conseil de Développement sont :
2. LES PRÉCONISATIONS ISSUES DE LA RÉFLEXION DU CONSEIL DE DÉVELOPPEMENT

" Vous qui avez choisi notre territoire, la CDA est à vos côtés jusqu’à l’aboutissement de votre 
projet de logement. "

Le logement a sa part de responsabilité dans le réchauffement 
climatique. En France, selon les chiffres de l’ADEME, le bâtiment 
consomme près de la moitié de toute l’énergie du pays (45%), et génère 
20% des gaz à effet de serre.

Le parc de constructions énergivores installé depuis l’après-guerre est 
bien pris en charge de nos jours. De nombreuses aides sont proposées 
pour réduire la consommation des logements : conseils à l’isolation, 
nouveaux modes de chauffage, ... et des guichets sont mis en place afin 
de guider les personnes qui souhaitent améliorer leur logement.

Dans le neuf, la réglementation a évolué surtout depuis les dix dernières années. La réglementation 
thermique RT2012 a fait évoluer l’isolation des habitations au niveau du BBC (bâtiment basse 
consommation) afin de réduire la consommation en hiver.

Dans le même temps, l’apparition de périodes de canicules récurrentes a soulevé le problème du 
confort en été des habitations : il devient nécessaire d’installer des climatiseurs pour la période 
estivale, nouvelle source de réchauffement climatique, et de consommation énergétique au moment où la 
production électrique est plus tendue.

La Réglementation Environnementale RE2020, prenant en compte ce phénomène, est devenue plus 
ambitieuse et exigeante pour la filière construction. Elle repose sur une transformation progressive 
des techniques de construction et des solutions énergétiques, afin de maîtriser les coûts d’édification.
Les moyens d’adapter les constructions de logements neufs au changement climatique existent bel et 
bien. La maîtrise de ces moyens permettrait de réduire d’abord le coût de la construction, et ensuite 
le coût d’utilisation du logement.

Malheureusement, la filière de construction de logement neuf est globalement peu encline à informer 
le client final : sont proposées les solutions les plus rapides, pas forcément dans l’intérêt du résident 
à long terme, et celui-ci n’aura pas l’initiative ou les compétences pour aller chercher l’information 
nécessaire, faisant confiance à ses différents interlocuteurs.
Selon ce constat, le Conseil de développement de l’Agglomération de Saintes préconise d’accompagner 
les projets de constructions neuves qui restent nombreux sur le territoire.

PRÉCONISATION 1 : 
UN GUICHET UNIQUE À VOTRE SERVICE ET UN CONSEILLER À VOS CÔTÉS, TOUT AU LONG DE 
VOTRE PROJET DE CONSTRUCTION

LE CONSTAT
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Le manque d’information sur le bâti neuf est évident.
Quelques conseils de base pourraient rendre bien plus efficiente une habitation : orientation 
des façades et des terrasses, dimensions des avancées de toit, casquettes solaires intégrées, 
mitoyenneté, choix des matériaux, position des groupes extérieurs de pompes à chaleur, ...

Financièrement
Les informations sur les subventions existantes sont aussi nécessaires. Au-delà des facilités de 
crédit avant travaux (éco-prêt à taux zéro, prêt action logement, ...), de nombreuses collectivités 
proposent des aides pour l’éco-construction après la livraison. Encore faut-il en avoir été informé 
dès les premiers coups de crayon du projet.

En diffusant l’innovation

L’innovation en matière d’économie d’énergie permettrait d’aller plus loin que la norme. La 
domotique (la maison intelligente) peut aujourd’hui voir son coût global intégré dès le début du 
projet, et non pas être une option éventuellement mise en place quelques années plus tard si l’on en 
a les moyens... et la détermination.
D’une manière générale, il est nécessaire de prévoir les évolutions technologiques à venir dans le plan 
initial de toute construction. Par exemple, on constate déjà les pénuries d’eau dues au changement 
climatique, et la difficulté de remplir les nappes phréatiques en hiver. Il devient impératif de réduire 
notre consommation d’eau potable, et d’utiliser d’autres sources (exemple récupération d’eau de 
pluie) pour les usages comme les toilettes (20% de la consommation du foyer). Pour autant, est-ce 
que l’on prévoit déjà dans le logement neuf un double réseau d’alimentation en eau pour les toilettes 
?
On peut le constater : de nombreux axes sont à prendre en compte pour optimiser son projet de 
logement, à la construction comme sur le long terme. De nombreux guichets sont à interroger, le 
chemin est parfois périlleux. Il faut permettre à chacun de bénéficier d’un véritable accompagnement.

En aménagement
Si les quelques maisons contemporaines dessinées par des architectes ont intégré de nombreuses 
techniques d’écoconception de l’habitat, il n’en est pas de même pour les maisons individuelles 
dites « de tradition charentaise » qui fleurissent par dizaines voire centaines dans des lotissements 
en périphérie de nos communes.

Les permis de construire sont validés par des services qui limitent l’étude du dossier à l’analyse 
de la conformité aux réglementations, sans recherche d’optimisation énergétique dont pourraient 
bénéficier non seulement le maître d‘ouvrage, mais aussi toute la société par la préservation de 
l’environnement.

566 PC accordés en 2022 sur 
l’Agglomération de Saintes

LES CONTENUS DE L’ACCOMPAGNEMENT
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Deux freins apparaissent donc face à la mise en place d’une construction durable : l’empressement à 
la construction favorisée par les interlocuteurs, pour ceux qui délèguent une grande partie du projet 
d’une part, et la diversité des guichets à consulter pour ceux qui ont une plus grande implication 
dans la démarche durable d’autre part.
Les modalités d’accompagnement devront garantir l’impossibilité d’être contournées. Il faut 
s’assurer que le maître d’ouvrage aura reçu toute l’information de type environnemental nécessaire 
pour son projet. L’accompagnement devra donc être au plus proche du service qui délivre les permis, 
voire être intégré dans la boucle d’attribution du permis de construire.
L’accompagnement technique prendra la forme de conseils personnalisés avant le dépôt de permis, 
une visite du terrain, et le dialogue avec les différents acteurs de la construction : constructeurs, 
artisans, ...
Les étapes que devra parcourir le futur propriétaire pour concevoir un projet abouti devront être 
explicitement définies, prenant en compte les innovations actuelles pour les intégrer à son plan de 
financement.

LES MODALITÉS D’ACCOMPAGNEMENT

Les moyens à mettre en place devront permettre à chacun de bénéficier d’un véritable 
accompagnement, et devront s’assurer que tous les porteurs de projet auront sollicité cette aide.
Le manque de visibilité sur les guichets existants met en évidence le besoin d’un guichet unique pour 
conseiller les porteurs de projets. Les espaces d’accueil physiques et numériques de la Communauté 
d’agglomération semblent les plus adaptés car proches des services de permis de construire, ils 
devront cependant être relayés par les espaces d’accueil des communes. Les accueils numériques 
pourront offrir la possibilité de questions/réponses, dialogue avec un conseiller de type « chat ».
S’il apparaît difficile pour certains d’accéder à ces guichets pour des raisons de mobilité ou même 
d’emploi du temps, le conseil, devenu incontournable, doit être capable de venir aux portes du 
demandeur, afin d’initier un dialogue intégrant des visites à domicile. 
Vous connaissez les biblio-bus, les médico-bus, plus récemment le service public itinérant, mettons 
en place l’écobâti-bus !
Les mairies étant les premiers interlocuteurs dans un projet de construction, elles devront avoir une 
implication forte : diffusion des informations de la CDA, permanence d’un conseiller, ...
L’agglomération de Saintes met à disposition de ses habitants des conseillers énergies, des 
conseillers habitats…Des territoires se sont dotés d’outils : en vendée un guichet unique de l’habitat, 
en métropole de Toulouse une maison de l’énergie, à la communauté de communes du Pays de Saint-
Fulgent – Les Essarts un guichet unique de l’habitat (cf annexe 3). Les outils mis en place seraient à 
enrichir et compléter pour prendre en compte les préconisations du Conseil de développement.

LES MOYENS D’ACCOMPAGNEMENT

• Un accompagnement environnemental incontournable dans tout projet de construction
• Un guichet unique piloté par la Communauté d’Agglomération de Saintes
• Un écobâti bus qui vient à la rencontre des porteurs de projets

EN RÉSUMÉ
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A l’heure actuelle, une incitation nationale et internationale forte à préserver l’eau doit nous 
interroger sur comment la CDA pourra répondre à cette urgence.
Le contexte : l’activité humaine, en accélérant le réchauffement climatique, entraîne des précipitations 
de plus en plus intenses. Les émissions de gaz à effet de serre jouent un rôle déterminant dans 
la survenue de précipitations extrêmes. En effet, une atmosphère plus chaude peut transporter 
jusqu’à 7 % d’humidité en plus par degré de réchauffement et, plus l’atmosphère est humide, plus 
la probabilité de pluies est importante. Les épisodes de pluie et de neige extrêmes s’intensifient 
à mesure que la pression des humains sur leur environnement augmente. Le changement 
climatique entraîne des précipitations plus violentes, ainsi qu’un assèchement de certaines zones 
géographiques. La hausse des températures ressenties dans l’agglomération de Saintes favorise la 
prise de conscience citoyenne.

PRÉCONISATION 2 : 
UNE INCITATION FINANCIÈRE POUR LA RÉCUPÉRATION ET L’UTILISATION DE L’EAU DE 
PLUIE POUR L’USAGE DOMESTIQUE

LE CONSTAT

Le logement pourra être adapté d’une part à la récupération des eaux pluviales, et d’autre part à 
son utilisation pour un usage domestique.
Le réseau de collecte pourra être individuel ou mutualisé dans les zones urbaines et à haute densité.
L’utilisation de cette ressource collectée pour un usage domestique (chasse d’eau, machine à laver...) 
nécessitera l’installation de deux réseaux d’eau.
La mutualisation apparaît aujourd’hui comme une possibilité d’avenir réduisant les coûts 
énergétiques et limitant l’impact de la pollution sur l’environnement.
Une subvention ouverte à tous les propriétaires (restauration et maison neuve) pourra être attribuée 
pour une résidence principale dont le financement serait à partager entre les partenaires concernés 
(ADEME, agence de l’eau, ...).

Le Conseil de développement préconise la mise en place d’une incitation financière pour la 
récupération et l’utilisation de l’eau de pluie pour l’usage domestique sous réserve d’une limitation 
drastique de l’imperméabilisation des sols afin de :

LES MODALITÉS D’ACCOMPAGNEMENT

EN RÉSUMÉ

• Conserver leurs fonctions essentielles (infiltration des eaux pluviales dans les milieux 
humides et dans les nappes souterraines), tout en contribuant à la biodiversité,

• Limiter le ruissellement des eaux de pluie, réduire le risque d’inondation et diminuer les 
risques de sécheresse.
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Le rapport du deuxième groupe du GIEC (2022) concernant l’adaptation au changement climatique 
confirme des craintes déjà établies : les canicules estivales sont plus fréquentes, longues et intenses 
et représentent un des risques majeurs en ville pour les décennies futures.

Intérêts de la végétalisation

La végétalisation des villes a de nombreux bienfaits sur l’environnement :

PRÉCONISATION 3 : 
LA VÉGÉTALISATION DES BÂTIMENTS ET DES ESPACES PUBLICS

LE CONSTAT

• Les plantes aident à nettoyer l’eau, le sol et l’air ;
• Elles préviennent les inondations en aidant à drainer les eaux de pluie ;
• Elles améliorent l’air en absorbant les particules polluantes et en les transformant en 

oxygène ;
• Les îlots végétaux permettent d’abaisser la température des rues de 0,5 à 2°C ;
• Il convient de protéger le bâti des mouvements de terrains qui provoquent des dégâts de 

type fissuration.

Les mesures de végétalisation peuvent avoir un impact rapide et immédiat à moindre coût tout en 
améliorant le bien-être des citoyens autant que l’attractivité de la cité.
La reperméabilisation et/ou la végétalisation des villes peuvent se réaliser à travers différentes 
techniques :

1. Création d’espaces verts, de jardins partagés,
2. Végétalisation de toits, murs, trottoirs, squares, cours d’écoles, cimetières,
3. Augmentation des surfaces renaturées, installation de ruches,
4. Entretien et développement des espaces verts existants,
5. Contrôle des surfaces habituellement imperméabilisées.

Le Conseil de développement propose que soit réalisé un audit sur des bâtiments et espaces publics 
susceptibles d’entrer dans un processus de reperméabilisation et/ou de végétalisation (ex : cours 
d’écoles, parkings et places publics, cours de mairies, …).
À noter que l’ADEME vient d’ouvrir le site https://plusfraichemaville.fr/ sur lequel il est possible de 
prendre connaissance d’expériences réalisées et d’obtenir des conseils en fonctions des options 
envisagées. Cette information sera très certainement utile à l’ensemble des communes concernées.
Le Conseil de développement considère que des engagements de végétalisation et de reperméabilisation 
ainsi que de préservation des zones végétalisées actuelles pourraient être inscrites dans le PADD 
sous forme d’objectif quantifié de surfaces à traiter.

• La réalisation d’un audit sur les bâtiments et espaces publics en vue d’une 
reperméabilisation et /ou végétalisation

• La recherche et le partage d’opérations innovantes.
• Au delà du rafraîchissement visé, des mesures dans le sens de la végétalisation auront 

également valeur d’exemplarité de la part des pouvoirs publics envers la population, 
particuliers et acteurs économiques privés.

• Par ailleurs, des mesures et des objectifs plus ambitieux pourraient faire l’objet de projets 
communautaires ou municipaux, sur plusieurs années.

LES MODALITÉS D’ACCOMPAGNEMENT

EN RÉSUMÉ
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3. LES PRÉCONISATIONS ISSUES DE LA RENCONTRE AVEC LES HABITANTS 
DU TERRITOIRE

Le Conseil de développement a donné la parole aux habitants et croisé ses propositions avec les 
leurs en organisant des micro-trottoirs. Il est possible de consulter l’ensemble des propositions en 
annexe 1.

71 personnes se sont prêtées au micro-trottoir, dans la galerie de l’hypermarché « Leclerc » des 
Coteaux, au marché du dimanche à Saintes, dans le jardin public et à l’intérieur du supermarché « 
Intermarché » des Boiffiers.
En grande majorité, les personnes se sont prêtées à la discussion et pour certains avançant des 
propositions. La question de la mobilité est souvent revenue.

Quels sont les effets du dérèglement climatique que vous avez pu ressentir dans votre quotidien ?

Les effets les plus cités touchent d’abord les personnes, à travers la hausse des températures et en 
second l’environnement par les effets de la chaleur et de la sécheresse. Il est noté ensuite les effets 
d’un climat instable sur la biodiversité.

ALLER AU DEVANT DES CITOYENS DE NOTRE TERRITOIRE EST UNE DES 
PRÉOCCUPATIONS DU CONSEIL DE DÉVELOPPEMENT

LES RÉSULTATS DES MICRO-TROTTOIRS

Effets ressentis et occurences

Température, chaleur
Sécheresse, manque d’eau

Biodiversité
Météorologie instable

Factures d’énergie
Pollution

Fissures maisons
Précipitations

Nappes
Transpiration

0 5 10 15 20

Moins de récoltes
Les paysages

Humeur des gens
Inondations en hiver

Douceur en hiver
Problèmes respiratoires

Pas d’impact
Pas de dérèglement

25 30 35 40
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En quoi les collectivités pourraient-elles vous aider ? (Ville / Communauté d’agglomération / 
Département / Région / Etat / ...)

Un certain nombre de personnes n’émet pas de demande précise, cependant les points les plus 
convergents sont : l’amélioration des transports collectifs, des pistes cyclables et l’apport de 
conseils et d’aides financières pour aider les propriétaires à réduire l’impact environnemental des 
logements (occupés ou loués).

Dans quels domaines avez-vous changé vos habitudes par rapport au dérèglement climatique ?
Les changements provoqués touchent essentiellement la nécessité d’économiser l’énergie, d’être 
vigilant à la consommation alimentaire puis sont évoqués les changements dans le domaine du 
transport. Enfin, La rénovation des bâtiments liée à l’économie de l’énergie est citée.
A noter que quelques personnes n’évoquent aucun changement perçu.

Quelles actions avez-vous mises en pratique ?
Les personnes interrogées disent réduire leur consommation d’eau, d’électricité, notamment par la 
baisse du chauffage, surveiller le panier alimentaire. Elles recherchent une utilisation moindre de 
la voiture (vélo, marche à pied).

Changements d’habitudes et occurences

Économie d’énergie
Consommation

Transport
Rénovation

Gestes quotidiens
Gestion de l’eau

Nature
Investissement moindre

Aucun

0 10 20 30 40 50 60

Réduction consommation eau (douche, plantes, piscines
Moins de voiture, covoiturage, vélo

Réduire consommations électricité
Baisse chauffage

Installation nouveau chauffage
Rénovation logement

Attention aux choix des produits
Réduction déchets, tri, ré-utilisation

Récupération eau de pluie
Réduction de la consommation, choix de nourriture

Changement des heures de sortie
Changer fournisseur électricité

Exploiter le jardin, les sources naturelles
Installation de composteur

Remplacement appareils par A+
Gestion des heures creuses

Réduction des distances de vacances
Réduction des connexions internet

Troc
Achat climatiseur

Construction très basse consommation
Rien

0 5 10 15 20 25

Actions et occurences

Améliorer transports, en commun, de fret
Conseils pour confort de logement, pour baisse de consommation

Aides aux travaux et équipement pour propriétaires
Aider isoltion des location, aider bailleurs

Aide à construction moins énergivore
Obliger les bailleurs à faire les travaux

Aide photovoltaique
Exemplarité

Education à l’école sur problèmes de demain
Prêt de matériels

Entretien des plantations
Baisser impôts et tauxes en gaspillant moins

Moins de béton
Améliorer accueil déchetterie

Créer avantages en faveur des impliqués climat, mais pas forcément financiers
Installer des climatisation réversibles dans les HLM SEMIS

Contrôle de l’usage des piscines privés
Aide de proximité pour personnes les plus vulnérables

Réduire la poluution par moins de plastique
Ne sais pas

Aucune aide

0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

Demandes d’aides des collectivités et occurences
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Que proposeriez-vous pour la ville face aux défis du changement climatique ?

Les préconisations des citoyens partagées par le Conseil de Développement :

• Développer le transport par le fleuve ;
• Végétaliser des zones (cours d’école) et créer davantage d’espaces verts ;
• Couper un lampadaire sur 2 ;
• Donner des récupérateurs d’eau.

CONCLUSION

Tout au long de la saisine, le Conseil de développement a préconisé la mise en oeuvre de premières 
actions pour lutter contre le réchauffement climatique et mettre en place un aménagement du 
territoire limitant les impacts sur l’environnement.
Pour consolider l’impact de ces mesures, le Conseil de développement suggère à la CDA et aux 
mairies de développer les trois étapes suivantes, indissociables de la conduite du changement 
collectif :

• Informer sur la situation environnementale par une communication renforcée,
• Soutenir l’adhésion et la volonté d’action des citoyens face au problèmeclimatique, en les 

accom pagnant notamment par des incitations financières
• S’engager dans des actions vertueuses, au titre de l’exemplarité de notre collectivité.

L’assemblée plénière du Conseil de développement en date du 7 septembre 2023 a voté à l’unanimité, 
la contribution relative à la saisine « Comment agir dans les territoires pour adapter les espaces 
urbains au changement climatique ? (traitement des îlots de chaleur, renaturation, compensation 
pour un zéro artificialisation, préservation de la ressource en eaux…). Quels principes pourraient 
être retenus dans le cadre de l’aménagement d’une nouvelle zone ou bien lors de la requalification 
d’un secteur ?» présentée par le groupe de travail climat.
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1. DÉTAILS DES RÉPONSES DU SONDAGE EN MICRO-TROTTOIR
Quels sont les effets du dérèglement climatique que vous avez pu ressentir dans votre quotidien ?

ANNEXES
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« Quelles actions avez-vous mises en pratique ? »
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Quelles sont les difficultés que vous rencontrez pour aller plus loin ?
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En quoi les collectivités pourraient-elles vous aider ? (Ville / Communauté d’agglomération / 
Département / Région / État / ...)
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Que proposeriez-vous pour la ville face aux défis du changement climatique ?
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2. LISTE DES 53 PROPOSITIONS ET LES 12 PRÉ-SÉLECTIONNÉES

https://www.charente-maritime.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Amenagement-du-territoire-
construction-logement/Urbanisme/Planification-territoriale/Guide-PLU-i-pour-un-territoire-en-
transition-ecologique

https://www.charente-maritime.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Amenagement-du-territoire-construction-logement/Urbanisme/Planification-territoriale/Guide-PLU-i-pour-un-territoire-en-transition-ecologique
https://www.charente-maritime.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Amenagement-du-territoire-construction-logement/Urbanisme/Planification-territoriale/Guide-PLU-i-pour-un-territoire-en-transition-ecologique
https://www.charente-maritime.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Amenagement-du-territoire-construction-logement/Urbanisme/Planification-territoriale/Guide-PLU-i-pour-un-territoire-en-transition-ecologique
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3. DES GUICHETS DÉJÀ EXISTANTS :

VENDÉE
https://www.challansgois.fr/ser-
vices-demarches/logement/acqui-
sition-dun-logement/

MÉTROPOLE TOULOUSE
https://renov.toulouse-me-
tropole.fr/ouverture-de-la-
maison-de-lenergie-de-tou-
louse-metropole-7-actu-124

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 
DU PAYS DE SAINT-FULGENT - 
LES ESSARTS
https://www.capeb.fr/actualites/
nouveau-guichet-unique-st-ful-
gent-les-essarts
 
https://www.ccfulgent-essarts.
fr/Urbanisme-habitat/Mon-pro-
jet-de-construction-et-ou-de-
travaux

https://www.challansgois.fr/services-demarches/logement/acquisition-dun-logement/
https://www.challansgois.fr/services-demarches/logement/acquisition-dun-logement/
https://www.challansgois.fr/services-demarches/logement/acquisition-dun-logement/
https://renov.toulouse-metropole.fr/ouverture-de-la-maison-de-lenergie-de-toulouse-metropole-7-actu-124
https://renov.toulouse-metropole.fr/ouverture-de-la-maison-de-lenergie-de-toulouse-metropole-7-actu-124
https://renov.toulouse-metropole.fr/ouverture-de-la-maison-de-lenergie-de-toulouse-metropole-7-actu-124
https://renov.toulouse-metropole.fr/ouverture-de-la-maison-de-lenergie-de-toulouse-metropole-7-actu-124
https://www.capeb.fr/actualites/nouveau-guichet-unique-st-fulgent-les-essarts 
https://www.capeb.fr/actualites/nouveau-guichet-unique-st-fulgent-les-essarts 
https://www.capeb.fr/actualites/nouveau-guichet-unique-st-fulgent-les-essarts 
https://www.ccfulgent-essarts.fr/Urbanisme-habitat/Mon-projet-de-construction-et-ou-de-travaux
https://www.ccfulgent-essarts.fr/Urbanisme-habitat/Mon-projet-de-construction-et-ou-de-travaux
https://www.ccfulgent-essarts.fr/Urbanisme-habitat/Mon-projet-de-construction-et-ou-de-travaux
https://www.ccfulgent-essarts.fr/Urbanisme-habitat/Mon-projet-de-construction-et-ou-de-travaux
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4. WEBOGRAPHIE

Exemples et illustrations des 12 recommandations


